
Fait à Nantes le 20/12/2023 et selon la législation et la jurisprudence en vigueur à cette date 

BULLETIN D’INFORMATION 
 

La pension alimentaire 

LES FAITS 

Madame X et Monsieur Y, ont trois enfants et décident de se séparer. 

Une pension alimentaire pour l’entretien et l’éducation des enfants est-elle 

due ? Et qui fixe son montant ? 

LA RÈGLE DE DROIT 

Article 371-2 du code civil 

Chacun des parents contribue à l'entretien et à l'éducation des enfants à 

proportion de ses ressources, de celles de l'autre parent, ainsi que des 

besoins de l'enfant. 

Cette obligation ne cesse de plein droit ni lorsque l'autorité parentale ou 

son exercice est retiré, ni lorsque l'enfant est majeur. 

Article 373-2-2 du code civil 

« En cas de séparation entre les parents, ou entre ceux-ci et l'enfant, la 

contribution à son entretien et à son éducation prend la forme d'une 

pension alimentaire versée, selon le cas, par l'un des parents à l'autre, ou 

à la personne à laquelle l'enfant a été confié. ….. » 

LA SOLUTION 

Chaque parent doit contribuer financièrement à l’entretien et 

l’éducation des enfants. 

Si la résidence principale des enfants est fixée chez l’un des parents, 

l’autre parent peut donc être amené à payer une pension 

alimentaire. 

La seule exception sera l’impécuniosité du parent (absence de 

ressources suffisantes). 

En cas de résidence alternée des enfants, une pension alimentaire 

peut être due, si un des parents dispose de revenus plus importants 

que l’autre. 

Soit les parents se mettent d’accord sur le montant de la pension 

alimentaire, soit le Juge aux Affaires Familiales fixe le montant de 

celle-ci. 
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Ce bulletin d’information a été 

créé pour vous aider à mieux 

comprendre le droit, les 

procédures devant le Tribunal 

Judiciaire. 
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